HANDICAP

FO estime que la loi du 11 février 2005, sur l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées est loin d’avoir répondu aux attentes et aux besoins des travailleurs handicapés.

Depuis 5 ans, la situation des travailleurs handicapés s’est considérablement dégradée. Cette loi, considérée par certains comme une avancée majeure dans les dispositifs concernant les personnes handicapées, est pour nous une loi a minima.

FO dénonce tout particulièrement la disposition de la loi n°2005-102, sur la mise en conformité des locaux publics et privés. Les règles normalement applicables favorisant l’accessibilité des personnes handicapées dans les établissements recevant du public, devaient répondre à ces exigences avant le 1er janvier 2015. Aujourd’hui, force est de constater que les délais ne seront pas respectés !...

Concernant l’accessibilité des logements, nous constatons que les contraintes de cette loi ne s’appliquent que sur les logements neufs collectifs d’habitation. Les textes réglementaires ne concernent pas les logements anciens, ce qui exclut une grande partie du parc de logements qui échappe aux règles normalement applicables. Rappelons que la loi du 11 février 2005 a étendu l’obligation d’accessibilité aux lieux de travail, les employeurs doivent prendre toutes les mesures appropriées pour permettre aux travailleurs handicapés d’accéder à un emploi ou de conserver un emploi.

FO constate une nouvelle fois que cette obligation n’est que partiellement appliquée.

FO s’inquiète de la dérive amplifiée conjoncturellement, sur l’embauche et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées. Depuis le début de la crise, le chômage des travailleurs handicapés a doublé proportionnellement à celui des travailleurs valides, les pénalités appliquées aux employeurs en cas de non observation de la loi ayant été modifiées à la hausse, ont provoqué une augmentation importante d’accords d’établissements ou d’entreprises. Cette situation de fait a eu pour effet de stagner les embauches et dans certains cas de provoquer des difficultés de maintien dans l’emploi.

FO considère que la propagation des accords a pour effet de permettre aux entreprises de temporiser sur 3 ans les versements à l’AGEFIPH, et de freiner les embauches.

FO condamne la politique du Gouvernement qui, sous couvert de la scolarisation des enfants handicapés, prive en réalité ceux-ci des soins, suivis et enseignements spécialisés auxquels ils ont droit.

FO tient à réaffirmer son opposition à un dispositif qui sans moyens humains et financiers ne peut que déboucher sur des échecs pour les enfants et des difficultés au quotidien pour les enseignants.

FO exige le rétablissement de toutes les structures spécialisées de l’éducation nationale et de tous les postes d’enseignants spécialisés, supprimés depuis des années, en particulier dans le cadre de la RGPP. Et revendique l’intégration de tous les assistants de la vie scolaire dans un corps de la fonction publique d’Etat.

FO réaffirme son attachement à la problématique des travailleurs handicapés qui encouragent les actions confédérales de formations et de sensibilisation en faveur de l’insertion des personnels handicapés en milieu ordinaire. 
